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D’André  DUMONT,  d’Oisemont , 

Député  du  Département  de  la  Somme, 

SUR  LE  PROCÈS  DE  LOUIS  CAPETj 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 
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Citoyens, 

Je  ne  vous  îe  dissimulerai  pas  ; ma  surprise  est  cx^ 
treme  quand  |e  réfléchis  à votre  conduite  , relative  au 
procès  de  Louis  Capet.  Je  vous  le  demande  , et  je  crois 
être  en  droit  de  le  faire  , êtes-vous  des  ^ Républicains  ^ 
O U Je  n’ai  pas  la  force  de  prononcer  un 

B©m  aussi  révoltant. 

Législation.  { N°.  176.) 
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Je  vais  parcourir  les  diverses  objections  qui  ont 
été  faites  ; mais  je  ne  m’arrêterai  point  à des  propo- 
sitions ridicules,  telles  que  cciie-cii  Louis  est-iljugeable? 
Il  n’appartient  qu’à  de  vils  adulateurs  , et  à de  lâches 
partisans  d une  royauté  inviolable  , d’agiter  une  pa-» 
reille  question.  Peut-on  donc  tenir  à l’idée  de  voir  » 
dans  un  pays  d’égalité,  un  homme  jouir  de  l’o- 
dieux privilège  de  faire  brûler  et  assassiner  impuné- 
ment ? 

Par  qui  Louis  doit-il  être  jugé  ? Vous  l’avez  décidé  ; 
et  malgré  l’intime  conviction  où  je  suis  que  votre 
decision  est  sage  , je  vous  l’avouerai  cependant , elle 
me  lait  naître  des  inquiétudes  ; on  est  parvenu  à 
donner  trop  d’importance  à ce  procès  ; on  a employé 
avec  trop  davantage  les  moyens  que  la  peur  lait  ac- 
ceuillir  ; et  peut-être  la  France  aura  bientôt  a re- 
gretter que  vous  vous  soyez  charges  de  juger  son 
tyran.  Après  la  révolution  du  lo  août  , lorsque  la 
perfidie  de  Louis  Capet  a contraint  de  voter  pour 
sa  suspension  , ceux. qui  étoient  non-seulement  suS'- 
pectés,  mais  même  notoirement  connus  comme  les 
partisans  de  Lafayette  et  de  la  ci-devant  cour  des 
Tuileries  , le  corps  législatif  a invité  le  peuple  sou- 
verain à nommer  des  mandataires  pour  lormer  une 
Convention  nationale  , chargée  de  statuer  sur  le  sort 
de  Louis  , et  de  proposer  une  c®nsritution  jaou- 
velle. 

Le  souverain  , intimement  convaincu  de  la  scélé- 
ratesse de  Louis  , vous  a nommés  pour  le  juger,  et 
vous  a revêtus  de  pouvoirs  illimités.  Le  premier  usage 
que  vous  en  avez  fait  , en  abolissant  la  royauté  , vous 
montrait  dignes  de  la  confiance  de  vos  commettans  ; 
ils  ont  reçu  , avec  acclamation  , le  décret  qui  sem- 
bloit  leur  assurer  le  règne  de  l’égalité j et  les  féliei- 
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tâtions  qu’ils  vous  en  ont  adressées  vous  ont  prescrit 
iuipérieusement  de  renverser  1 idole.  Si  la  peiddie 
ou  la  crainte  ne  vous  ecartent  pas  de  vos  devoirs  , 
et  si  vous  rendez  au  souverain  la  justice  qu  il  attend 
de  vous  , c*est  sur  la  tête  meme  du  tyran  que  doit 
être  posée  la  pierre  fondamentale  du  gouvernement 

républicain.  . » ^ . 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  peine  à infliger  à Lcuis  , 
ce  seroit  répéter  ce  que  j’ai  déjà  dit;  mais  j avouerai 
que  j’ai  peine  à contenir  mon  indignation^  quand 
je  réfléchis  à la  proposition  insensée  , si  elle  n’est 
profondément  perverse  , de  bannir  Louis. 

J’arrive  enfin  au  dénouement  des  manœuvres  em- 
ployées pour  soustraire  Louis  a la  punition^  qu  il 
mérite  ; Salles  prétend  que  la  Convention  doit  se 
borner  à déclarer  si  Louis  est  coupable  , et  renvoyer 
ensuite  aux  assemblées  primaires  1 application  de  la 
peine  , si  , dit-il  , la  Convention  décide  pour  i affir- 
mative. D’autres  membres  ♦ que  Louis  auroit  dû 
prendre  pour  ses  défenseurs  , soutiennent  que  la  pro- 
position de  Salles  est  la  seule  admissible  , puisquelle 
laisse  au  souverain  1 usage  de  sa  souveraineté  et 
qu  elle  vous  décharge  d’une  grande  responsabibité. 
Je  vous  le  demande,  Citoyens,  avez -vous  réfléchi 
sur  cette  proposition?  Si  vous  lavez  fait , n avez- 
vous  pas  cru  y trouver  la  preuve  des  combinaisons 
concertées  delà  perfidie  et  de  la  scélératesse;  car, 
enfin  , veut-on  donc  nous  faire  croire  que  le  souve- 
rain , qui  a applaudi  au  renversement  du  trône  et 
à l’abolition  de  la  royauté,  a conservé  de  1 idolatûc 
pour  un  roi  souille  de  crimes  , et  dont  la  conduite 
seule  a plus,  que  la  philosophie  des  hommes,  cou'- 
tribué  à faire  détester  les  tyrans  et  abhorrer  la 

royauté  ? 
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Voyons  maintenant  , Citoyens  , oà  peut  nous  con- 
un^  1 appel  au  peuple;  car  je  rc  crois  pas  quil 
existe  un  parti  assez  peu  réfléchi  pour  s’arrêter  à 
1 idee  de  donner  aux  assemblées  primaires  l’applica- 
tion de  la  peine.  En  effet , si  , en  choisissant  la  re- 
présentation  nationale  dans  20  millions  d Individus  , 
on  na  pu  rassembler  740  législateurs  impassibles; 
SI  nous  avons  la  douleur  de  voir  journellement  un 
paui  d opposition  dans  une  réunion  d’hommes  qui 
oivent  être  diriges  par  les  mêmes  principes  et  vers 
le  meme  but , le  saint  amour  de  la  liberté  et  la  haine 
ae  la  tyrannie  , doit-on  espérer  une  identité  d’opi- 
mons  dans  plus  de  44  mille  municipalités  , dans 
cuetcune  desquelles  un  seul  intrigant  va  mettre  les 
passions  aux  prises  avec  la  justice  nationale  ? n’est-ce 
pas  sur  moyen  de  jetter  dans  toutes  les  parties 
de  la  République  une  pomme  de  discorde  que  ds 
lenvoyer  a des  assemblées  composées  de  bons  ci- 
toyens , mais  sans  défense  , et  dans  le  nombre  des- 
quels se  glisseront  les  ennemis  de  la  patrie  ? N’est-ce 
pas  un  moyen  certain  de  faire  développer  toutes  les 
passions  , et  d occasionner  les  plus  fâcheux  désordres  ? 

i mandataires  du  souverain  , vous  connoissez  sa 
voionte  , montrez-vous  dignes  de  lui,  prononcez 
6caiis  craindre  de  desaveu,  et  bannissez  loin  de  vous 
,cette  pusiiiaRimité  qui  vous  fait  envisager  votre  res- 
ponsabilité coiume  un  fardeau  insupportable.  La  con- 
p.oissez-vous  , Citoyens  , votre  responsabilité  Vous 
l^encourrezsi^vous  ne  faites  tomber  sous  ia  haclic 
ae  la  loi  la  tetc  du  traître  Capet. 

. Défiez-vous  de  la  fausse  fermeté  de  ceux  qui  pa- 
roisseiit  ne  pas  hésiter  à juger  Louis  digne  de  mort, 

- raais  qui  veulent  soumettre  ie  jugement  à la  sanction 
uu  peuple  ; ce  sont  des  imposteurs  cachés  sous  le 


«lasque  de  I^ypocrisie  , et  qui  , après  être  déjà  par- 
venus a retarder  la  décision  du  procès  du  tyran  , 
veulentaffoiblir,  en  la  divisant,  l’horreur  qu’impriment 
les  attentats  encore  récens  d’un  parjure  , d’un  cons« 
pirateur  et  d un  assassin.  Ils  savent,  qu’éloignés  du 
théâtre  ou  les  crimes  de  Louis  ont  été  commis  , nos 
concitoyens  , qui  n entendent  pas  , comme  nous  , les 
voix^  gémissantes  de  tant  de  tristes  victimes,  se  lais- 
seroient  plus  aisément  abandonner  à la  pitié  ; que 
1 01  et  les  promesses  maitriseroient  les  esprits  vacillans; 
que  la  crainte  détourneroit  les  citoyens  foibles  des 
mesuies  vigoureuses  qui  seules  peuvent  soutenir  la 
République. 

Qu  ont-ils  dit  les  partisans  de  l’appel  au  peuple 
pour  faire  réussir  leur  projet  ^ Ils  vous  ont  fait  un 
tableau  épouvantable  de  la  coalition  des  puissances 
etiangéres  ; ils  vous  ont  dit  que  le  seul  moyen  d’écarter 
de  dessus  vos  têtes  une  responsabilité  terrible,  en  cas 
c ev^nemens  fâcheux  , étoit  de  laisser  au  Souverain 
le  hbie  exercice  de  sa  volonté.  Mon  sang  bouillonne 
quand  je  pense  à toute  la  perfidie  dWe  pareille  insh- 
nuadon  : quoi,  une  crainte  honteuse  nous  arrêteroit 
quand  il  s’agit  de  sauver  notre  patrie!  Non,  citoyens, 
vous  repousserez  un  aussi  méprisable  sentiment  ; d ail- 
leurs , à quoi  aboutiroit  cet  appel  au  peuple  ? à le 
diviser  , à faire  naître  et  éclater  de  toutes  parts  le 
fléau  de  la  guerre  civile  : pendant  ce  temps  , le  mois 
de  mars  arrive  ; rennerni  , profitant  de  nos  divisions  , 
nous  attaquera  , ou  nous  parlera  de  capituler.  . . . 
et  avec  qui?  avec  des  despotes.  . . . ? Loin  de  nous 
1 nomme  assez  lâche  pour  écouter  tranquillement  un 
pareil  langage.  Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de 
mouril  ; nous  avons. juré  fine  haine  éternelle  à tous  le,* 
tN  lans , et  nous  transigerioîss  avec  eux!  On  vous  trompe,  * 


. 6 

citoyens j te  n’est  pas  la  vie  de  Louis  qui  les  Occupa, 
c’est  1 intérêt  général  des  tyrans  couronnes.  D abord  , 
on  vous  demande  la  vie  de  1 ex-monarc.ue  : le  dessein 
est  de  le  remettre  sur  le  trône.  Ab  ! plutôt  qu^  de  voir 
jamais  un  tel  spectacle , tous  les  Français  perdront 
la  vie  , et  les  despotes  ne  régneront  plus  que  sur  aes 
cadavres. 

Le  spectacle  d’une  République  puissante  , formée 
au  centre  de  l’Europe  , offusque  les  regards  des  rois; 
ils  craignent  sans  cesse  de  voir  les  peuples  , qu  ils 
appellent  encore  hurs  sujets  , secouer  le  joug  sous  lequel 
ils  les  tiennent  enchaînés;  et  la  moindre  foiblessc  , 
dans  notre  décision  , sera  le  premier  pas  vers  notre  as- 
servissement. Il  en  est  temps  encore,  citoyens  , dé- 
ployons toute  notre  énergie  , faisons  trembler  les 
tyrans.  Le  coup  qui  frappera  Louis  renversera  tousdes 
despotes  , et  confirmera  à 1 Europe  entière  k haute  idée 
qu’elle  a dû  se  faire  d un  peuple  biave,  armé  pour  la 
défense  de  ses  droits  et  pour  la  liberté  du  monde. 

Je  conclus  à ce  qu’il  soit  procédé  de  suite  à l’appel 
nominal  sur  cette  seule  question  : Louis  suf)ir«a-t-il 
la  peine  des  conspirateurs  ? 
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